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M.  L’ÉVÊQUE  D’AMIENS , 

Au  sujet  du  Serment  civique > 


(3 N exige  de  mol  que  je  prête  le  serment 
civique 5 avant  d’y  procéder^,  je  dois  obser- 
ver ce  que  la  loi  de  Dieu  nous  apprend  et 
nous  prescrit  pour  faire  légitimement  un 
serment.  Cette  action  mérite  une  sérieuse 
attention  , puisqu’un  serment  est  un  acte  de 
religion , par  lequel  on  prend  Dieu  à té- 
moin de  ce  que  l’on  dit , de  ce  que  l’on  fait , 
ou  de  ce  que  l’on  promet.  La  sainte  écri- 
ture nous  apprend^  qu’il  y a trois  conditions 
dont  il  est  nécessaire  que  le  serment  soit  ac- 
compagné pour  être  licite  ; savoir  la  vérité  , 
la  justice  et  la  prudence.  C’est  faire  injure  à 
Dieu  que  de  l’attester  pour  des  choses  fausses 
ou  mauvaises , et  réprouvées  par  sa  sainte  loi. 
C’est  manquer  aussi  de  respect  envers  Dieu^ 

A ^ 


cjTie  de  faire  serment  avec  lëgëretë  , incoiisi- 
clëration  et  sans  nëcessitë , comme  le  second 
commandement  de  Dieu  nous  le  défend  : 
tels  sont  les  principes  qui  doivent  régler  un 
chrétien  lorsqu’il  est  obligé  de  faire  un  sér- 
iaient. C’est  en  conséquence  que  je  vais  m’ex- 
pliquer : 

Je, fais,  ou  plutôt  je  renouvelle,  le  ser- 
ment de  fidélité  que  j’ai  déjà  fait  au  roi.  Je 
le  fais  aussi  à la  nation  5 et  je  crois  pouvoir, 
en  cette  circonstance  , me  permettre  d’énon- 
cer, qu’indépendamment  de  tout  serment, 
j’ai  donné  des  preuves  journalières  et  incon- 
testables de  mon  zèle  et  de  mon  affection 
pour  le  service  de  la  patrie.  J’ose  dire  qu’il 
n’est  personne  en  cette  ville  , qui  ait  pins  un 
plus  grand  intérêt  que  moi  à la  misère  pu- 
blique , et  qui  ait  plus  contribué  à la  soula- 
ger , et  qu’on  ne  pourroit  sans  injustice  me 
refuser  le  titre  de  bon  citoyen.  Je  m’engage 
aussi  à observer  les  lois  et  la  constitution 
nouvelles,  décrétées  par  l’assemblée  natio- 
nale et  sanctionnées  par  le  roi  , dans  tout  ce 
qui  n’est  pas  contraire  à la  religion  catho- 
lique , apostolique  et  romaine  , la  seule  véri- 
table , la  seule  qui  vienne  de  Dieu , contre 
laquelle  par  conséquent  aucune  autre  loi  ne. 
peut  prévaloir.  Le  gouvernement  civil  et 
politique  des  nations  peut  changer  , et  lors-  - 
que  les  changemens  en  ce  genre  prennent 
une  consistance  légitime  , c’est  un  devoir  de 
se  conformer  à l’ordre  reçu.  Mais  notre 
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sainte  religion  étant  la  loi  de  Dieu  , établie 
par  sa  suprême  autorité , les  hommes  ne 
peuvent  y rien  changer.  Or , il  est  nombre 
d’articles  de  la  nouvelle  constitution , qui 
blessent  essentiellement  la  religion  , et  aux- 
quels on  ne  peut  adhérer  sansy  être  infidèle. 


Tels  sont  : lo.  une  constitution  qu’on 
nomme  du  clergé,  dont  on  presse  l’exécu- 
tion , quoiqu’elle  ne  soit  point  revetiie  de 
l’autorité  légitime.  L’évângile  nous  apprend 
que  Notre-Seigneur  Jesus-Glirist , avant  de 
quitter  ce  monde , y aétabli  son  église  , pour 
enseigner  et  gouverner  les  nations  dans  l’or- 
dre delà  religion.  Il  l’a  établie  par  ces  pa- 
roles q’i’il  a adressées  à ses  apôtres  : Tout 
pouvoir  m’a  été  domie  dans  le  ciel  et  tur  la 
terre  ; allez  , enseignez  toutes  les  nations  y 
les  baptisant  au^nom  du  T ère  ^ et  du  Fils  ^ 
et  du  Saint-Esprit  y leur  apprenant  à obser- 
ver tout  ce  que  je  vous  ai  commandé , et 
voilà  que  je  suis  avec  vous  tous  les  jours 
jusqu’à  la  consommation  des  siècles  y par 
conséquent  avec  vous  dans  la  personne  de 
ceux  qui  vous  succéderontlégitimemënt  dans 
le  ministère  que  je  vous  confie  jusqu’à  la  fin 
du  monde.  Nous  voyèns  par  ces  paroles  de 
Notre  Seigneur  qu’ily  a dans  son  église  deux 
parties  5 l’une  qui  enseigne  et  qui  gouverne  5 
ce  sont  les  apôtres  et  leurs  successeurs  ; l’au- 
tre qui  est  enseignée  et  gouvernée  dans  Tor- 
dre de  la  religion  , ce  sont  les  nations. 
C’est  d’après  ces  paroles  de  l’évangile  , que 

A 3 


(6) 

les  catéchismes  enseignent  que  l’eglise  est  la 
société  des  fidèles  sons  la  conduite  des  pas- 
tenrs  légitimes  , dont  le  chef  visible  est  no- 
tre saint  père  le  Pape,  évêque  de  Pv.ome , 
successeur  de  saint  Pierre , vicaire  de  Jesus- 
Christ  sur  la  terre.  Une  constitution  du 
clergé , destituée  de  l’autorité  des  pasteurs 
légitimes  , renverse  cette  première  notion 
de  l’église , et  présente  les  pasteurs  sous  la 
conduite  des  nations , qui  pourroient  ainsi 
arranger  la  religion  chacun  à leur  fantaisie. 
Cette  constitution  détruit  l’autorité  de  juris- 
dictioii  de  notre  saint  père  le  pape  sur  toute 
l’église,  dont  l’existence  est  de  droit  divin 
et  un  article  de  foi.  Elle  subordonne  aux 
prêtres  leurs  évêques , dont  la  supériorité 
sur  les  prêtres  est  aussi  de  droit  divin  et  un 
article  de  foi  j lesquelîes  lyp^ités  nous  avons 
prouvées  fort  au  long  dans  notre  instruction 
pastorale,  du  ad.  du  mois  d’Aout  dernier. 
Cette  même  constitntion,  prétend  établir  les 
évêques  sans  la  mission  du  saint  siège  apos- 
tolique 5 et  sans  cette  mission  positive  et  no- 
toire, selon  la  d^ipjiiîe  actuelle  de  l’église 
uniye^^selle  , ils  ne  seraient  que  de  faux  évê- 
\ques,  qui  n’entrant  .point  dans  la  bergerie 

Î)ar  la  porte^  çoipnte,  le,  dit  Notre-Seigneur 
ui-même , seroient^  des  voleurs  et  des  lar- 
rons. Les  fidèles  qui  reconnoitroient  pour 
leurs  pasteurs  ces  évêques  schismatiques  , 
seroient  schismatiques  eux-mêmes , et  hors 
de  la  voie  du  salut , parce  qu’ils  cesseroient 
d’être  soumis  au  chef  visible  de  l’église  et  à 
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l’église  elle -même.  Les  actes  de  jurisdictiori 
que  feroient  de  pareils  évêques,  seroient 
nuis  : les  prêtres  approuvés  par  eux , n’au- 
roient  non  plus  aucun  pouvoir 5 les  absolu- 
tions qu’on  recevroit  d’éüx  ^ ne  remettroient 
pas  les  péchés , si  ce  n’est  à l’heure  de  la 
mort , où  l’église  a déclaré  , dans  le  saint 
Goncile  de  Trente , qu’elle  donnoit  pouvoir 
d’absoudre  à tout  prêtre  , même  non  ap- 
prouvé, au  défaut  des  prêtres  approuvés  : 
hors  ce  cas  , il  n’y  a que  les  évêques  vrais  et 
légitimes^  successeurs  des  apôtres  de  Jesus- 
Christ , et  par-là  héritiers  de  la  mission  et 
des  pouvoirs  de  Notre-Seigneur  , et  que  les 
prêtres  à qui  ils  communiquent  ces  pou- 
voirs , qui  puissent  donner  validement  l’ab- 
solution. Voici  ce  qu’enseigne  à ce  sujet  l’é- 
glise universelle  rassemblée  au  concile  de 
Trente  : si  quelqu^ un  dit  que  ceilæ  qui  ii  ont 
pas  reçu  régulièreineni  V ordre  et  la  ynission 
de  la  puissance  ecclésiastique  et  canonique ^ 
mais  qui  viennent  d^ ailleurs  , sont  de  légiti- 
mes ministres  de  la  parole^  de  JI>ieu  et  des^ 
saci^emens  y ^qu^il  soit  anathê/neV  Sess.  i31 
Can.  7.  ^ 

On  prétend  aussi  attribuer  aux  évêques 
les  pouvoirs'"  que  ^ l’église  , seule  dépositaire 
des  pouvoirs  de  Jesus-Christ , pour  lier  et 
délier  les  consciences  , a réservés  au  saint 
siège  pour  les'  dispenses,  La  surveillance  dé 
l’éducation  publique  et  de  l’enseignement 
moral  est  ôtée  à ceux  à qui  elle  est  confiée 
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dans  toute  nation  chrétienne  , parce  que 
notre  Seigneur  leur  en  a donné  la  charge  , 
en  leur  disant  : Allez , enseignez  toutes  les 
nations  , apprenez-leur  à observer  tout  ce 
je  vous  ai  commandé  5 et  elle  est  transférée 
à des  assemblées  où  toutes  les  sectes  et  toutes 
les  erreurs  peüvent  être  admises. 

2.^.  On  détruit  l’état  religieux  , cet  état 
de  sainteté  préconisé  par  tous  les  pères  de 
l’église  , cher  et  vénérable  à tout  le  monde 
chrétien  qui  en  a reçu  de  si  grands  secours, 
î^lusieurs  ordres  étoiéiît,  il  est  vrai,  tombés 
xlans  le  relâchement  5 ceux-là  aur oient  pu 
être  réformés  , ou  supprimés  canonique^ 
ment , si  on  n'^avoit  pu  en  espérer  la  ré- 
forme. Maïs  il  est  encore  des  communautés 
religieuses , ^fécondes  en  a.mes  saintes , dont 
les  vertus , les  prières  et  lés  bonnes  œuvres 
en  font  des  objets,  "de  complaisance  pour 
DIeUy  et  dés  anges  tutélaires  pour  le  mondé,’ 
Il  en  est  qui  fôürnissoient  des  dignes  ou- 
vriers évangéliques  dont  le  ministère  est  si 
çrecieux^'et  le  besoîn  si  grand.^Toüt  cela  va 
être  aboli.  La  porte  est  ouverte  à l’apostasie 
dans  tous  les  couvens,  quoique  la^religion, 
l’honneur  meuié  la  défendent,  et  que  l’église 
y,^atta.che  l’^excomniuiiication.  Lés  nouvelles 
lois  proscrivent  la  profession  solemnelle  des 
vœux  de  religion , qui  sont  la  pratique  des 
conseils  que  Jesus-Christ ,.dans  l’évangile, 
donnent  à ceux.qiii  Veulent  le  suivre  et  at- 
teindre à la  perfection. 


( 9 ) 

3o.  On  prend  des  mesures  qui  tendent  à 
î’anéantîssement  du  clergé , en  ne  lui  lais- 
sant qu’une  existence  avilie,  précaire  et  in- 
certaine , qui , vraisemblablement , réduira 
dans  peu  les  ecclésiastiques  à un  si  petit 
nombre , qu’il  sera  entièrement  insuffisant 
pour  soutenir  la  religion  , et  administrer 
au  peuple  les  secours  les  plus  nécessaires 
au  salut.  Dieu  veuille  encore  que  ce  peu 
de  prêtres  ne  soient  pas  des  schismatiques  , 
sans  missions  et  sans  pouvoirs  légitimes  , qui 
seroient  plus  propres  à perdre  le  troupeau 
qu’à  le  sauver. 

4®.  On  propose  la  destruction  d’un  grand 
;nombre  d’églises  , rnonumens  de  la  piété 
de  nos  pères  envers  Dieu,  de  leur  zèle  et 
de  leur  charité  pour  le  salut  des  âmes  ^ dé- 
plorables destructions  qui  tendent  encore  à 
la  diminution  du  service  divin  et  des  moyens 
de  salut. 

5o.  Les  biens  ecclésiastiques  sont  envahis. 
J’observe  d’abord  , avec  frayeur  , que  cet 
envahissement  et  la  destruction  des  ordres 
religieux  ont  toujours  annoncé  , dans  les 
pays  où  ils  ont  eu  lieu  , la  destruction  pro- 
chaine de  la  religion  catholique.  Les  biens 
de  l’église  sont  des  biens  offerts  et  consacrés 
à Dieu  par  la  piété  et  l’expresse  volonté  de 
ceux  qui  les  ont  donnés  , dont  un  grand 
nombre  sont  des  ecclésiastiques  eux-mêmes , 
sous  l’autorité  et  la  garantie  de  toutes  les 
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lois,  pour  l’entretien  du  culte  et  de  la  reli- 
gion de  Jésus  - Christ , pour  la  subsistance 
de  ses  ministres,  pour  le  soulagement  des 
pauvres  , qui  sont  ses  membres  , et  pour 
toutes  les  bonnes  œuvres  relatives  à ces  fins 
salutaires , si  expressément  recommandées 
dans  l’évangile,  le  code  des  lois  immuables 
de  l’Eternel.  Prendre  ces  biens  pour  une 
autre  destination  , c’est  violer  les  maximes 
les  plus  sacrées  du  droit  naturel , divin  , 
ecclésiastique  et  civil,  reconnu  universelle- 
ment de  toutes  les  nations  catholiques , de- 
puis l’établissement  de  la  religion  jusqu’à 
nos  jours.  Saint  Laurent  se  livra  au  martyre 
plutôt  que  de  livrer  aux  persécuteurs  de  la 
religion  les  biens  offerts  à Dieu  par  la  cha- 

O i 

rité  des  chrétiens.  Saint  Thomas  de  Cantor- 
béry  a souffert  le  martyre  pour  la  même 
cause.  Nous  pouvons  voir  dans  210s  histoires 
combien  notre  nation  a détesté  et  condamné 
les  usurpations  des  biens  de  l’église  faites 
dans  les  derniers  siècles  par  les  Luthériens  , 
les  Calvinistes  , et  plus  anciennement  par 
les  Vaudois.  Il  falloit,  dit-on  , que  l’église 
fit  des  sacrifices  pour  le  bien  de  la  nation  : 
aussi  en  a-t-elie  offert  de  très-considérables  ; 
niais  on  les  a rejettés,  parce  qu’on  vouloit 
la  dépouiller.  Voici  comment,  d’après  toutes 
les  lois,  le  saint  concile  de  Trente  s’explique 
sur  la  déprédation  sacrilège  des  biens  de 
l’église,  sess.  22,,  cap.  11.  « Si  quelque  ec- 
35  clésiastique  ou  laïque , de  quelque  dignité 
>5  qu’il  soit,  fût-il  même  empereur  ou  roi. 
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est  assez  dominé  par  la  cupidité  , source 

de  tous  les  maux  pour  convertir  à son 
» usage  et  usurper  par  soi  ou  par  autrui  , 
35  par  force  ou  par  menaces , meme  par  des 
35  personnes  interposées , sous  quelque  pré^ 
55  texte  que  ce  soit  , les  biens , cens  ^ fruits 
>5  ou  quelques  revenus  que  ce  soit  des  égli- 
55  ses  , béénfîces  ^ monts  de  piété  , et  de  tous 
55  autres  biens  destinés  aux  pauvres  et  à ceux 
55  qui  desservent  ces  lieux  , ou  pour  empê- 
53  cher , par  les  mêmes  voies  , que  lesdits 
55  biens  ne  soient  pas  perçus  par  ceux  à qui 
55  ils  appartiennent  do  plein  droit , qu^il  soit 
55  soumis  à V anathème , jusqu’à  ce  qu’il  ait 
55  entièrement  restitué  à V église , à son  ad- 
55  ministrateur  , ou  au  bénélicier , lesdits 
55  biens  , effets  , droits revenus  dont  il  se 
55  sera  emparés,  ou  qui  lui  seront  avenus, 
53  de  quelque  rnanière  que  ce  soit , même 
55  par  donation  de  personnes  supposées,  et 
55  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  ensuite  obtenu  l’ab- 

55  solution  du  souverain  pontife Tout 

55  ecclésiastique  qui  aura  consenti  ou  adhéré 
35  à ces  entreprises  exécrables , sera  soumis 
55  aux  mêmes  peines,  privé  de  son  bénéfice, 
55  et  rendu  inhabile  à tout  autre , et  même 
55  après  l’entière  satisfaction  ,et  absolution  , 
55  il  sera  en  suspens  de  la  fonction  de  ses 
55  ordres,  tant  qu’il  plaira  à son  évêque  53. 

60.  La  déclaration  des  droits  de  l’homme 
présente  nombre  de  maximes  entièrement 
opposée^s  à la  sainte  écriture  et  même  à la 


saine  raison  : par  exemple  , il  faut  que  es 
hommes  naissent  libres  , car  ils  naissent 
dans  un  état  de  faiblesse  et  de  dépendance. 
Ils  naissent  dans  la  dépendance  de  leurs 
pareils , avec  obligation  naturelle  de  recon- 
noître  leur  supériorité  , de  les  honorer  et 
de  leur  obéir.  Cette  obligation  naturelle  , 
que  la  raison  nous  démontre  , a été  sanc- 
tionnée par  l’autorité  de  Dieu  même.  Les 
hommes  naissent  dans  la  dépendance  de 
ceux  qui  exercent  l’autorité  publique  dans 
la  société  , avec  robligation  de  reconnoitre 
cette  autorité  , et  de  s’y  soumettre.  Cette 
obligation  est  démontrée  par  la  raison  ^ elle 
est  aussi  sanctionnée  par  la  parole  expresse 
de  celui  qui  est  l’auteur  et  le  conservateur 
des  sociétés.  Les  hommes  naissent  et  de- 
meurent dans  la  dépendance  de  leur  créa- 
teur, avec  l’obligation  inviolable  de  se  sou- 
mettre aux  lois  émanées  de  son  autorité  su- 
prême : cette  remarque  est  d’autant  plus 
importante,  que  l’afticléVr,  semble  né 
donner  pour  rè^e  a la  liberté  d’autres  lois 
que  celles  qui  sont  l’expression  de  la  vo- 
lonté générale  5 d’où  on  pourroit  conclure 
que  la  volonté  des  hommes  est  leur  seule 
règle  , qu’il  n’y  a point  d’autres  lois  què 
celles  que  les  hommes  se  fontù  eux-mêmes  5 
ce  qui  süpposeroit  l’athéïsme  ou  le  déisme 
le  plus  révoltant.  On  trouve  encore  dans 
ces  niciximes  nombre  de  choses  faussses , 
fort  mauvaises  et  imbues  des  poisons  de  la 
•philosophie  moderne.  Il  en'  est  résulte  des 
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maux  infinis  , spécialement*  de  la  liberté  de 
publier  par  l’impression  toutes  sortes  de 
mensonges  , d’erreurs  et  d’impiétés  , qui 
brouillent  toutes  les  idées  et  renversent  tous 
les  principes  de  la  vertu. 

On  ne  sauroit  se  le  dissimuler,  et  on  ne 
peut  y penser  sans  la  consternation  la  plus 
profoncle  : les  décrets  et  les  dispositions  ci- 
dessus  énoncées  introduisent  le  schisme  et 
riiérésie , changent  la  religion , et  tendent 
à la  détruire  totalement.  Je  ne  peux  donc 
faire  le  serment  qu’on  exige  de  moi,  qu’en 
les  exceptant  très -potivement  , ainsi  que 
tout  autre  article  qui  pourroit  blesser  la 
doctrine  de  notre  Seigneur  Jesus-Christ  et 
de  sa  sainte  eglise  catholique  , apostolique 
et  romaine  , hors  de  laquelle  il  ne  peut  y 
avoir  de  salut.  J’aimerois  mieux  perdre  les 
biens  et  la  vie  que  d’adhérer  à rien  de  ce 
qui  y est  contraire  , et  d’être  infidèle  à 
mon  Dieu  et  à mon  Sauveur , convaincu 
que  je  suis  , selon  sa  parole,  que  celui  qui 
auroit  perdu  sa  vie  pour  lui  et  pour  son 
évangile , en  retrouvera  une  meilleure  avec 
lui  dans  son  royaume  céleste.  J’exhorte  de 
tout  mon  cœur  mes  diocésains,  auxquels  je 
dois  l’instruction , à entrer  dans  les  mêmes 
sentimens  que  moi  : leur  salut  éternel  est 
attaché , comme  le  mien  , à leur  fidélité  pour 
la  foi  chrétienne  et  catholique.  Jamais  , 
hélas  ! notre  patrie  ne  fut  en  plus  grand 
danger  de  la  perdre  : cette  perte  est  le 
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plus  grand  cliâtiment  de  la  colère  de  Dieu  ; 
et  ne  devons-nous  pas  la  redouter  dans  ce 
déluge  d’impiétés  et  d’iniquités  qui  nous 
inondent  ? Prions  Dieu  sans  cesse  d’avoir 
pitié  de  nous  et  de  né  pas  nous  aban- 
donner. 

P Louis -Charles,  Ev.  Amiens. 
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